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Convention collective nationale
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(Chaînes)

AVENANT No 3 DU 18 JUIN 2013

RELATIF À LA FORMATION PROFESSIONNELLE TOUT AU LONG DE LA VIE

NOR : ASET1351102M

Vu la loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à l’orientation et à la formation profession-
nelles tout au long de la vie ;

Vu la loi n° 2011-893 du 28 juillet 2011 pour le développement de l’alternance et la sécurisation 
des parcours professionnels ;

Vu l’accord national interprofessionnel du 5 octobre 2009 sur « le développement de la formation 
tout au long de la vie professionnelle, la professionnalisation et la sécurisation des parcours profes-
sionnels » ;

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Vu l’accord national collectif professionnel du 20 juillet 2011 relatif à l’organisme paritaire du 
secteur de l’hôtellerie et de la restauration et des activités de loisirs, le FAFIH, en vue de son agré-
ment ;

Vu l’arrêté du 20 septembre 2011 portant agrément du FAFIH OPCA au titre du plan et de la 
professionnalisation ;

Vu l’accord national professionnel du 31 octobre 2005 relatif à la formation professionnelle tout 
au long de la vie dans la branche des casinos ;

Vu l’accord relatif à la formation professionnelle dans la branche de la restauration collective du 
7 février 2005,

Article 1er

Champ d’application

L’article 1er « Champ d’application de l’accord » est ainsi complété :

« Les dispositions du présent accord-cadre concernent les entreprises de la métropole, celles des 
départements et des régions d’outre-mer, exerçant une ou plusieurs activités figurant en annexe I
et/ou entrant dans le champ d’une des conventions collectives nationales suivantes :

– convention collective nationale du personnel des entreprises de restauration de collectivités du 
20 juin 1983 (à l’exclusion des entreprises situées dans les DROM) ;

– convention collective nationale des hôtels, cafés, restaurants (HCR) du 30 avril 1997 ;
– convention collective nationale des chaînes de cafétérias et assimilés du 28 août 1998 ;
– convention collective nationale des casinos, du 29 mars 2002 ;
– accord du 11 décembre 2003 portant adhésion des entreprises exerçant une activité de thalasso-

thérapie au FAFIH. »

Article 2

Contrat de professionnalisation

L’article 4.2.1. e  « Durée des actions de professionnalisation » est ainsi modifié :

« Les enseignements généraux, professionnels et technologiques sont mis en œuvre par un orga-
nisme de formation externe ou par l’entreprise elle-même lorsqu’elle dispose d’un centre de forma-
tion structuré et déclaré.

Le contrat de professionnalisation peut, en outre, comporter des actions d’évaluation et d’accom-
pagnement. »

L’article 4.2.1. e .2 « Les actions supérieures à 25 % de la durée du contrat » est complété :

« La durée des actions d’évaluation, d’accompagnement et de formation d’un contrat de pro-
fessionnalisation peut être supérieure à 25 % de la durée du contrat sans excéder 33 % lorsque la 
personne est :

– un jeune de 16 à 25 ans révolus :
– n’ayant pas achevé un second cycle de l’enseignement secondaire et non titulaire d’un diplôme 

de l’enseignement technologique ou professionnel ;
– visant une formation diplômante ou qualifiante (telles que CAP, CQP, bac pro, BP, BTS ou 

autres…) ;
– si la nature de la qualification visée le requiert ;

– un bénéficiaire de minima sociaux : revenu de solidarité active (RSA), allocation de solidarité 
spécifique (ASS), allocation aux adultes handicapés (AAH), ou une personne ayant bénéficié 
d’un contrat unique d’insertion ;

– un demandeur d’emploi âgé de plus de 26 ans en situation de réinsertion particulièrement 
difficile. »
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Il est ajouté un article 4.2.1. f  « Rupture anticipée du contrat de professionnalisation » :

« En cas de rupture anticipée d’un contrat de professionnalisation d’au moins 12 mois (durée 
du contrat à durée déterminée ou de l’action de professionnalisation s’il s’agit d’un contrat à durée 
indéterminée) et sous réserve que le bénéficiaire du contrat ne soit pas à l’origine de la rupture, le 
FAFIH continuera de financer les actions de professionnalisation durant 3 mois maximum.

Pendant la période de 3 mois, le bénéficiaire disposera du statut de stagiaire de la formation pro-
fessionnelle. »

L’article 4.2.3 « Financement des contrats de professionnalisation et des périodes de profession-
nalisation » :

«  a)  Financement

Le financement des contrats et des périodes de professionnalisation sera assuré par le FAFIH/
OPCA dans la limite des ressources financières dont il dispose.

A cet effet, après avis des commissions ad hoc, les parties signataires donnent au conseil d’adminis-
tration du FAFIH/OPCA toute latitude pour décider des règles de prise en charge de ces dispositifs 
de formation.

b) Forfait horaire

La disposition ci-après se substitue au 3e alinéa de l’article 4.2.3. b.

Les forfaits horaires figurant dans la grille de modulation s’appliquent également aux contrats de 
professionnalisation conclus avec :

– les personnes âgées de 16 à 25 ans révolus qui n’ont pas validé un second cycle de l’enseigne-
ment secondaire et qui ne sont pas titulaires d’un diplôme de l’enseignement technologique ou 
professionnel ;

– les bénéficiaires de minima sociaux : revenu de solidarité active (RSA), allocation de solidarité 
spécifique (ASS), allocation aux adultes handicapés (AAH), ou les bénéficiaires d’un contrat 
unique d’insertion ;

– les bénéficiaires du RMI et de l’allocation parent isolé dans les DROM. »

Article 3

Période de professionnalisation

L’article 4.2.2. c  « Objectif de la période de professionnalisation » est ainsi modifié :

L’expression « CPNE-IH » est annulée et remplacée par « CPNE ».

Le dernier alinéa de l’article 4.2.2.c est remplacé par les deux phrases suivantes :

« Les objectifs établis par la CPNE-IH figurent en annexe II bis du présent accord. Celle-ci pro-
cédera au réexamen de ces objectifs selon ses propres conditions et modalités.

Les objectifs établis par la CPNE casinos et la CPNE-RCLS pourront compléter ce présent 
article. »

Article 4

DIF

L’article 4.3.5 « Priorités » est rédigé comme suit :

« Sont prioritaires au titre du DIF les actions définies par les branches professionnelles listées à 
l’annexe III du présent accord-cadre, complétée, le cas échéant, par des accords de branches.

Ce faisant, l’article 4.5 de l’accord national professionnel relatif à la formation professionnelle 
tout au long de la vie dans la branche des casinos et l’article 4.6 de l’accord relatif à la formation 
professionnelle dans la branche de la restauration collective, sont, de facto, modifiés.
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A la demande des partenaires sociaux des branches professionnelles signataires de l’accord-cadre, 
cette liste pourra faire l’objet d’une révision chaque année civile afin de tenir compte de la diversité 
des activités des branches professionnelles.

Les parties signataires délèguent au conseil d’administration de l’OPCA FAFIH la révision des 
priorités et leur mise en œuvre. Celui-ci devra s’assurer de l’information des entreprises adhérentes 
par tout moyen approprié. »

Article 5

Entrée en vigueur

Le présent avenant, conclu pour une durée indéterminée, prendra effet le lendemain de la date de 
publication de son arrêté d’extension au Journal officiel.

Article 6

Publicité

Le présent avenant fera l’objet des formalités de dépôt prévues à l’article L. 2231-6 du code du 
travail.

Article 7

Extension de l’avenant

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant au ministère du travail, de l’em-
ploi, de la formation professionnelle et du dialogue social.

Fait à Paris, le 18 juin 2013.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

UMIH ;

GNC ;

SYNHORCAT ;

CPIH ;

SNRC ;

FAGIHT ;

SNERS ;

SNT ;

CDF ;

SNRTC.

Syndicats de salariés :

FS CFDT ;

CSFV CFTC ;

INOVA CFE-CGC ;

FGTA FO ;

FCDS CGT.
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ANNEXE I

CHAMP D’APPLICATION

Hôtels avec ou sans restaurant NAF 55.10Z

Restaurants et cafés-restaurants de type traditionnel
Restauration ferroviaire, maritime et aérienne, catering

NAF 56.10A

Cafétérias et activités du même type NAF 56.10B

Cantines, restaurants d’entreprises, cuisines centrales assurant la préparation de repas 
destinés à un ensemble fermé de cantines NAF 56.29B

Restauration collective sous contrat, préparation de repas dans les cuisines centrales 
pour le compte de tiers assurant la fourniture de ces repas NAF 56.29A

Traiteurs organisateurs de réceptions NAF 56.21Z

Cafés, débits de boissons associés ou non à une autre activité, cafés-tabacs NAF 56.30Z

Centres de bowling NAF 93.11Z

Voitures-lits et couchettes NAF 55.90Z

Etablissements de thalassothérapie NAF 96.04Z

Casinos, jeux NAF 92.00Z
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ANNEXE II BIS

OBJECTIFS DE LA CPNE-IH
AU TITRE DE LA PÉRIODE DE PROFESSIONNALISATION

La CPNE-IH décide de développer, en priorité, les périodes de professionnalisation relevant de 
l’article D. 6332-106-1 du code du travail.

Les objectifs sont les suivants :

– maintien dans l’emploi des salariés ;

– accompagnement des salariés dans leur évolution professionnelle ;

– lutte contre l’illettrisme.

Dans ce cadre, les actions prioritaires ont pour objectif :

1. Parcours dans le cadre de la « prise en charge du client » (avant, pendant et après) sous l’angle 
de la pluricompétence :

– accueil, comportement, savoir-être, savoir-faire, culture du client, sens du service, connaissance 
de l’environnement touristique, autonomie… 

2. Parcours dans le cadre d’une « passerelle de compétences » :
–  management, TIC, e-commerce, e-réputation, gestion…

3. Parcours d’intégration dans l’entreprise en prenant en compte certains items du point 1 et 
techniques professionnelles.

4. Parcours dans le cadre d’une évolution de l’organisation du travail (matériel, produit, client…) 
et de l’employabilité du salarié.

5. Les langues prises en compte dans les points 1, 2, 3 ou dans le cadre d’un parcours spécifique 
langues dont les durées sont les suivantes :

– période telle que visée à l’article L. 6332-22, 2° du code du travail : 150 heures ;
– autres périodes : minimum conventionnel de 80 heures.

Pour les actions portant sur les « langues », la désignation d’un tuteur par l’employeur est facul-
tative.
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ANNEXE III

ACTIONS DE FORMATION DÉFINIES COMME PRIORITAIRES AU TITRE DU DIF

(En euros.)

PRIORITÉS DIF DURÉE MAXI COÛT PLAFOND

Langues étrangères, français, langage des signes (1) 40 heures 20,00

Techniques professionnelles 14 heures 9,15

Bureautique (Word, Excel) (2) 14 heures 9,15

Validation des acquis de l’expérience 24 heures 35,00

(1) Hors français langue étrangère.
(2) Limité à 7 heures par formation Word ou Excel ou à 14 heures par formation Word + Excel.
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